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30-2018-03-23-002

POULIQUEN 2018 03 23delegation cont grac SIE ALES

Délégation de signature donnée par M. POULIQUEN, Comptable, Responsable du SIE d'Alès, en

matière de contentieux et gracieux fiscal à ses collaborateurs. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU GARD

Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer

Nîmes, le 22 mars 2018 
Service Sud Gard Littoral et Mer
Unité ARVM
Affaire suivie par : Daniel GUILIANI
Tél.: 04.66.62.66.16
Courriel : daniel.guiliani@gard.gouv.fr  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 30-20180322-003

portant modification des prescriptions spécifiques à déclaration
au titre de l’article L214-3 du code de l'environnement concernant

l'aménagement de la ZAC « POLE D’ACTIVITÉS DES COSTIÈRES »
Modification du macro-lot de 3,17 ha  pour l'installation de la société Bleu Cerise

COMMUNE DE VAUVERT

Le Préfet du GARD 

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée pour la
période 2016-2021

Vu  le   Schéma   d’Aménagement   et   de   Gestion   des   Eaux   porté   par   le   Syndicat   Mixte   pour   la
protection et la gestion de la Camargue Gardoise, approuvé en 2001;

Vu  le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Vistre - Nappes Vistrenque et Costières,
approuvé en 2003;

Vu le PPRi de Vauvert approuvé le 4 avril 2014 par arrêté préfectoral n° 2014-094-0023;

Vu l’arrêté préfectoral n° DL-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M.
André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu  la décision N°2018-AH-AG/01 du 16 mars 2018 portant subdélégation de signature relatif à
l'arrêté préfectoral n° DL-2018-03-12-002 du 12 mars 2018,

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement présenté
par la SEGARD, enregistré sous le n° 30-2007-00145 et relatif à la ZAC Pôle d'activités des
Costières - extension de la zone industrielle de Vauvert.
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Vu l'accord sur le dossier de déclaration n° 30-2007-00145 en date du 20 septembre 2007 relatif à la
ZAC Pôle d'activités des Costières - extension de la zone industrielle de Vauvert.

Vu  le   dossier   de   déclaration   modificative   déposé   au   titre   de   l'article   L.   214-3   du   code   de
l'environnement par la SEGARD, représentée par M. Ronan DUZER, reçu le 13 février 2013,
enregistré sous le n° 30-2013-00075 et relatif à la modification de l'aménagement de la ZAC " Pôle
d'activités des Costières " sur la commune de VAUVERT,

Vu l'avis de la SEGARD en date du 19/04/2013 sur le projet d'arrêté modificatif,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-119-0009 en date du 29 avril 2013 relatif à la modification de ZAC
Pôle d'activités des Costières - extension de la zone industrielle de Vauvert.

Vu le dossier de demande de modification des spécifications à déclaration déposé au titre de l'article
L. 214-3 du code de l'environnement sous forme d'un dossier de porter à connaissance au titre de
l'article R214-40 du Code de l’Environnement, reçu le 20 janvier 2017, présenté par la SEGARD
représentée par son Directeur, enregistré sous le n° 30-2017-00008 et relatif à la modification  de
l'aménagement   de   la   ZAC   "   Pôle   d'activités   des   Costières   "   sur   la   commune   de   VAUVERT
concernant une première division parcellaire du macro-lot 2 pour la construction d'un entrepôt pour
la société SIDAM,

Vu la demande de compléments en date du 20 février 2017,

Vu la réunion de cadrage du 29 mars 2017 entre la SEGARD, MEDIAE et les services instructeurs
de la DDTM,

Vu  l'arrêté préfectoral n° 30-20170912-002 en date du 12 septembre 2017 relatif à la division
parcellaire d'un macro-lot 2 d'une surface de 14 625 m² pour la construction d'un entrepôt pour la
société SIDAM,

Vu le dossier de demande de modification des spécifications à déclaration déposé au titre de l'article
L. 214-3 du code de l'environnement sous forme d'un dossier de porter à connaissance au titre de
l'article R214-40 du CE, reçu le 024 novembre 2017, présenté par la SEGARD représentée par son
Directeur, enregistré sous le n° 30-2017-00389 et relatif à la modification de l'aménagement de la
ZAC " Pôle d'activités des Costières " sur la commune de VAUVERT concernant une seconde
division parcellaire du macro-lot 2 pour l'installation de la société Bleu Cerise,

Vu la demande de retrait du dossier 30-2017-00389 en date du 2 février 2018 suite à la réunion de
cadrage du 10 janvier 2018,

Vu le nouveau dossier de demande de modification des spécifications à déclaration déposé au titre
de l'article L. 214-3 du code de l'environnement sous forme d'un dossier de porter à connaissance au
titre de l'article R214-40 du CE, reçu le 01 mars 2018, présenté par la SEGARD représentée par son
Directeur, enregistré sous le n° 30-2018-00054 et relatif à la modification de l'aménagement de la
ZAC " Pôle d'activités des Costières " sur la commune de VAUVERT concernant une seconde
division parcellaire du macro-lot 2 pour l'installation de la société Bleu Cerise,

Vu l'avis de la SEGARD en date du 19/03/2018 sur le projet d'arrêté modificatif,

Considérant le dossier de porter à connaissance n° 30-2018-00054 relatif aux modifications du plan
de masse initial envisagé par le demandeur par un redécoupage de la seconde division parcellaire du
macro-lot 2 de 37 131 m² suivant trois entités soit :
- un lot de 15 670 m² pour l'installation de la société Bleu Cerise dont la surface imperméable est
calculée   avec   un   coefficient   d'imperméabilisation   à   terme   de   0,59   au   lieu   de   0,83   comme
initialement prévu,
- un espace public végétalisé pour la gestion des eaux extérieures de 3 180 m².
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-   le   solde   du   macro-lot   2  de   18   281   m²   à   aménager   ultérieurement   dont   le   coefficient
d'imperméabilisation reste inchangé soit 0,83 correspondant à une mesure individuelle de gestion
des eaux pluviales et de ruissellement sous la forme d'une mise en œuvre de rétention compensatoire
de 1 517 m3,

Considérant  que le demandeur a porté à la connaissance du Préfet les modifications envisagées
dans le cadre d'une note hydraulique qui permet de démontrer que le nouveau projet resterait
compatible avec les prescriptions du Gard en matière de gestion des eaux pluviales,

Considérant que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1
du code de l’environnement, il y a lieu de fixer des prescriptions spécifiques,

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

Titre I : OBJET DE LA DÉCLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à la SEGARD représentée par son Directeur, de sa déclaration modificative
en application de l'article L 214-3 du code de l'environnement, sous  réserve des prescriptions
énoncées aux articles suivants, concernant :

ZAC   "POLE   D’ACTIVITÉS   DES   COSTIÈRES"   -   modification   de   la   zone   d'activités
industrielle située sur la commune de VAUVERT par division du macro-lot de 3,7131 ha pour
l'installation de la société Bleu Cerise.

La SEGARD est désignée ci-après « le bénéficiaire ».

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou 
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet, étant : 1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) 2° 
Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D)

Déclaration

3.2.2.0

Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau:
1. Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² 'Autorisation)
2. Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 
10 000 m²(Déclaration) 

Déclaration
Arrêté du 

13 février 2002
modifié

3.2.3.0
Plans d'eau, permanents ou non :
1. Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A)
2. Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (D)

Déclaration
Arrêté du 

27 août 1999
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 Titre II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 2 : prescriptions spécifiques en phase travaux

Le bénéficiaire met en place les mesures suivantes afin de limiter le risque de pollution en
phase travaux :

     - mise en place d'un plan d'alerte et de secours pour les risques de pollutions accidentelles
        lors du chantier,

   - création d'aires étanches éloignées des écoulements des eaux superficielles sur lesquelles seront
       réalisés :
      - la récupération et stockage des hydrocarbures dans des bacs de rétention spéciaux associés à 
        des déshuileurs,

  - le stockage des produits susceptibles de polluer les eaux,
      - le ravitaillement, la vérification et l'entretien du matériel et des engins,
      - la mise en place de bassins de décantation,

- la collecte des eaux de lavages dans un bassin spécifique et traitement avant rejet,
- stockage des engins en dehors des zones inondables,
- interdiction des brûlis sur le site,
- stockage des déchets dans des bennes étanches et collectées régulièrement,

Le bénéficiaire met en œuvre les mesures suivantes afin de gérer les eaux pluviales en phase 
travaux:

- collecte des eaux ruisselées sur l'aire du chantier dans des bassins de rétention avec filtration 
   des eaux avant rejet dans le milieu naturel de type botte de paille,

      - réalisation des bassins en début de chantier en période de basses eaux,
- nettoyage et curage réguliers de ces bassins de rétention, évacuation des résidus de curage en  
   décharge agréée.

Les valeurs seuils de rejet des bassins sont :

Paramètres Niveaux de rejet dans le milieu naturel

  MES < 100 mg/l

  Oxygène dissous 5 mg/l

  Température < 25,5 °

  pH < 9

  Hydrocarbures < 1 mg/l

Le bénéficiaire réalise des analyses des rejets sur la base des paramètres sus-nommés toutes
les semaines pendant la durée des travaux.

Les prélèvements sont réalisés en sortie de bassin après un événement pluvieux, les résultats
des analyses sont transmis au service en charge de la police de l'eau au plus tard un mois après.
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Article 3 : mesures compensatoires

Article 3-1 : au titre de la rubrique 2.1.5.0 - Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces 
                     superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol.

Les mesures compensatoires du lot Bleu Cerise sont réalisées en séparant les eaux de toiture 
et les eaux de voirie selon la répartition suivante:

Surface concernée par la gestion des eaux pluviales Surface bassin Volume bassin

 BR1 4 543 m²
(partie des eaux des toitures)

     590 m²  195 m3

BR2  4 760 m²
(voiries + toitures + débit de fuite et surverse du BR1)

    1 150 m²      770 m3

Total 9 303 m²   1 740 m²     965 m3

Réalisation de deux bassins de rétention BR1 et BR2 d'un volume de 195 m3 et 770 m3
respectivement   pour   les   eaux   de   toitures   et   les   eaux   de   voirie   du   lot   Bleu   Cerise,   dont   les
caractéristiques sont définies ci-dessous :

Caractéristiques \ Bassin BR1 BR2

PHE  30,05 m NGF 28,50 m NGF

Cote fond                29,20 m NGF 27,55 m NGF

Hauteur utile            0,85 m (maximale) 0,95 m (maximale)

Surface bassin   590 m² 1 150 m²

Volume utile                     195 m3 770 m3

Talus             3H/1V et 5H/1H 3H/1V

Clôture non (paysagé et enherbé) non (paysagé et enherbé)

Section d'ajutage Ø 50 mm Ø 75 mm

Débit de fuite
4,7 l/s vers fossé enherbé (4,50 m x

0,90 m x 0,90 m) puis BR2

11,2 l/s vers réseau
pluvial public de la ZAC

via un  Ø 800

Temps de vidange 30 h 37 h

Dimensions surverse
3 ouvertures de L: 0,80 m x H: 0,20

m 
3 ouvertures de L: 1,40 m x H:

0,20 m 

Q capac. déversoir Q100 
drainé

0,37m3/s 0,64 m3/s

Exutoire déversoir
vers fossé enherbé (4,50 m x 0,90 m x

0,90 m) puis BR2 via un Ø 600
vers réseau pluvial public
de la ZAC via un  Ø 800

Séparateur hydrocarbure non
oui en amont recueillant les eaux

de voirie
Cloison siphoïde / 
Vanne martelière

non oui, sur l'ouvrage de sortie

La mise en  œuvre des bassins de rétention est de la responsabilité du bénéficiaire qui
s'assure que le dimensionnement est conforme aux prescriptions définies ci-dessus.

Pour les bassins BR1 et BR2, un plan des ouvrages achevés ainsi qu'un plan de recollement
global de la ZAC état 2018, réalisés par un prestataire indépendant sont fournis par le bénéficiaire
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(La SEGARD) au service en charge de la police de l'eau dans les 3 mois suivants l'achèvement de
chaque ouvrage.

Suite à la prise en compte des surfaces réelles des lots SIDAM et Bleu Cerise et à la baisse de 
leurs coefficients d'imperméabilisation, le volume de rétention de la ZAC, dans sa globalité est donc 
de 12 962 m3 au lieu de 13 562 m3 prévus initialement:

Volume de rétention
Coefficient

d'imperméabilisation

Vinaigrerie 2 580 m3 0, 83 (inchangé)

Lot SIDAM 580 m3 0,38 (en baisse)

Lot Bleu Cerise 965 m3 0,59 (en baisse)

Macro-Lot n°2 restant 1 517 m3 0,83 (inchangé)

Restant de la ZAC (Tranche 1) 3 850 m3 0 ,83 (inchangé)

Restant de la ZAC (Tranche 2) 3 470 m3 0,83 (inchangé)

Total 12 962 m3

Article 3-2 : au titre de la rubrique 3.2.2.0 - Installations, ouvrages, remblais dans le lit 
                      majeur d'un cours d'eau.

Le projet est partiellement impacté par une zone inondable   R-U (aléa résiduel en milieu
urbain) et la cote plancher est calée à la cote la plus défavorable du TN + 0,30 m soit 30,75 m NGF
avec un équilibre des déblais/remblais conformément au PPRi de Vauvert.

Les résultats de la modélisation hydraulique 2D mettent en avant l'absence de zone inondable
sur la partie centrale du terrain où est construit le bâtiment.

La construction du bâtiment soustrait en son angle Nord-Ouest sur quelques centaines de m²
et sur une hauteur d'eau maximale de 0,25 m, un volume de 100 m3 dans la zone inondable
centennale qui est compensé par des déblais  compris entre la PHE et les arases du bassin de
rétention BR2 en plus de son volume utile de 770 m3 affecté à la rétention pour les surfaces
imperméabilisées.

Le bénéficiaire réalise et entretient, sur la bordure Est du lot, une noue paysagère de 6 à 7 m
de large pour une lame d'eau maximale de 0,35 m en accompagnement des eaux provenant de
l'amont transitant par l'ouvrage sous la voie ferrée pour l’occurrence centennale (1 m3/s).

Article 4 : Mesures d'entretien des ouvrages, de surveillance des mesures    
                  compensatoires au titre de la rubrique 2.1.5.0 et de suivi du milieu

L'entretien des ouvrages du lot Bleu Cerise est assuré par le représentant de la SAS Mouchet
- Bury.

 - Il peut déléguer la réalisation de ce suivi auprès d'un prestataire de son choix sur la base d'un
contrat à fournir sur  sollicitation du service en charge de la police de l'eau. Les ouvrages font à
minima l'objet d'un suivi annuel. 

- Il met en place un plan de gestion précisant les modalités de surveillance et d'entretien de ces
ouvrages sur la base d'une inspection visuelle postérieure aux crues, d'un contrôle de la végétation,
d'une   lutte   contre   les   animaux   fouisseurs,   d'un   nettoyage   et   d'un   maintien   en   bon   état   de
fonctionnement des ouvrages.

Le bénéficiaire (la SEGARD) s'assure de l'état d'entretien et des conditions d'écoulement au
niveau du réseau d'eaux pluviales collectif à l'aval de la zone aménagée.
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Article 5 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a)   L’affichage   en   mairie   dans   les   conditions   prévues   à   l’article   R214-37   du   code   de
l’environnement ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins
de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2
mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2
mois pour se pourvoir contre cette décision.

Article 6 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de VAUVERT, pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois, au président de la commission locale de  l’eau
Vistre, Vistrenque, Costières, ainsi qu'au président du SAGE de la Camargue Gardoise.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
GARD pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 7 : Exécution

Le maire de la commune de VAUVERT,
Le Commandant du Groupement de gendarmerie du Gard,
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard,
le responsable de la brigade Départementale de l'Agence Française de la biodiversité,
le responsable Départemental de L'Office National de la chasse et de la faune sauvage,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD, et dont une copie sera tenue à la
disposition du public en mairie de Vauvert.

Le préfet, 
pour le préfet et par délégation,

pour le directeur départemental des territoires et de la mer,
le chef de service eau et inondation

Vincent COURTRAY
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DDTM du Gard

30-2018-03-21-005

ART_20180321_Portant_dissolution_asa_islons_roquema

ure

Arrêté portant dissolution de l'Association Syndicale Autorisée (ASA) du Syndicat des ISLONS,

commune de Roquemaure (30150)
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DIPJJS

30-2018-03-21-001

Arrêté portant tarification 2018 CPEAGL SIE
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DIRPJJ sud

30-2018-03-21-003

Arrêté portant fixation du Forfait journalier 2018-2020 du

lieu de vie et d'accueil "Accueil Familial Thérapeutique" à

Flaux
Tarif 2018-2020
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DIRPJJ sud

30-2018-03-21-004

Arrêté portant fixation du forfait journalier 2018-2020 du

lieu de vie et d'accueil "Maison Heureuse" à Vic-le-Fesq

Tarif 2018-2020
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DREAL occitanie

30-2018-03-26-003

AP2018-s-02- Zygaena- Eric Drouet 

Zygaena- Eric Drouet -30&66
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Prefecture du Gard

30-2018-03-21-002

Arrêté Portant compostion départementale consultative des

gdv annule et remplace le 30-2017-09-08-010 

Arrêté annule et remplace l'Arrêté 30-2017-09-08-010 portant composition de la commission

départementale consultative des gens du voyage
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Préfecture du Gard

30-2018-03-23-001

Arrêté portant état des listes de candidats 1er tour élection

municipale ARAMON

Arrêté portant état des listes de candidats 1er tour élection municipale ARAMON
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-03-27-007

AP 2018-03-006-LIOUC

Fixant la date de l'élection municipale partielle complémentaire de Liouc, portant convocation des

électeurs et fixant le délai de dépôt des candidatures.
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-03-27-008

AP 2018-03-007-Quissac

Portant cessibilité des terrains nécessaires à l'aménagement d'un bassin écrêteur de crues sur la

Garonnette
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